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 n° 293 664 du 4 septembre 2023 

dans l’affaire x / X 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. MEULEMEESTER 

Langestraat 152 

9473 WELLE 

  contre : 

 

la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 décembre 2021 par x, qui déclare être de nationalité indéfinie, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 23 novembre 2021.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 282 429 du 22 décembre 2022.  

 

Vu l’ordonnance du 12 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. DE GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me 

V. MEULEMEESTER, avocat, et M. LISMONDE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes Palestinien, Musulman et originaire de Khan Younis, où vous 

êtes né le […]. Vous avez été scolarisé jusqu’à l’équivalent de la première année secondaire au sein des 

écoles publiques de Gaza. Vous avez ensuite travaillé comme maçon. En 2014, vous ouvrez votre propre 

magasin, une supérette. Vous êtes sympathisant du Fatah.  
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En 2013, lors de la commémoration de la mort de Yasser Arafat, vous vous trouvez devant votre domicile 

alors que le Hamas interdit aux personnes de sortir de chez eux. Suite à cela, vous recevez une 

convocation et décidez de vous y rendre. Vous êtes détenu pendant trois jours avant d’être libéré suite à 

l’intervention de votre père et en échange d’une amende de 150 shekels, que vous ne payez néanmoins 

pas.  

 

En 2014, vous vous rendez au domicile de votre soeur [N.] car celle-ci vous appelle après avoir été frappée 

par son mari. Lorsque vous arrivez chez elle, constatant qu'elle a été battue par son mari, vous la 

raccompagnez chez votre père. Vous êtes ensuite arrêté par la police en raison de l’aide apportée à votre 

soeur. Vous êtes détenu trois jours avant d’être libéré et condamné à payer une amende de 300 shekels, 

dans la mesure où vous aviez déjà été détenu une première fois.  

 

En septembre ou octobre 2016, votre soeur est placée en détention et condamnée à mort par un tribunal 

de Khan Younis. Elle est accusée du meurtre de son mari, [R.A.A.].  

 

La famille [A.A.] vous accuse d’être complice de ce meurtre.  

 

Votre père initie une médiation dans le but de faire libérer votre soeur et afin d’éviter que les membres de 

la famille [A.A.] ne se vengent sur vous. Lors de la deuxième visite des Mukthars agissant en médiateurs, 

ceuxci proposent à votre famille de tenter d’entamer le processus de réconciliation par une compensation 

financière. Ils donnent à votre famille un délai de trois jours. Alors que votre famille accepte, les Mukthars 

agissant en médiateurs se rendent avec l’argent mais la famille [A.A.] refuse de l’accepter. La famille 

[A.A.] affirme sa préférence pour l’application de la loi. D’autres visites sont proposées par les Mukthars 

agissant en médiateurs dès les mois qui suivent, la famille [A.A.] refuse toutefois les négociations et 

reporte systématiquement les visites des Mukthars.  

 

Début 2018, un entrepreneur chargé de vous fournir du matériel pour la construction de votre maison 

intente un procès contre vous et vous réclame 13 000 shekels.  

 

Le 14 septembre 2018, votre frère [H.] se rend à la Grande Marche de Retour avec [M.A.], un membre de 

Al Qassam. Pendant cette marche, [H.] est touché par une balle explosive et emmené à l’hôpital européen. 

Vous recevez un appel qui vous demande de vous rendre à l’hôpital pour retrouver votre frère. Le médecin 

vous indique qu’il va falloir lui amputer les jambes. Lorsque vous demandez à votre frère pourquoi il s’est 

rendu aux marches de retour, il vous explique que c’est [M.A.] qui l’a emmené avec lui sur sa vespa.  

 

Ce même jour, en quittant l'hôpital, vous croisez [M.A.] dans votre quartier. Il s’ensuit une altercation entre 

vous deux. Vous lui demandez pourquoi il a emmené votre frère et il vous répond de ne pas vous en 

mêler, avant de vous accuser de collaborer avec Israël. Vous commencez à vous battre mais les gens 

vous séparent. Vous partez chacun de votre côté. Vous rentrez chez vous et vous racontez à votre femme 

les évènements. Vous vous rendez ensuite chez votre beau-frère, un voisin, pour y passer la soirée.  

 

Lorsque vous êtes chez votre beau-frère, votre femme vous appelle pour vous expliquer qu’une patrouille 

est venue perquisitionner votre domicile et a demandé après vous. Vous recevez un deuxième appel d’un 

jeune du quartier qui vous conseille de ne pas rentrer chez vous car la patrouille est en train de vous 

chercher. Vous restez caché chez votre beau-frère.  

 

Le 16 septembre 2018, un certain [F.A.I.], de la Sécurité Intérieure de la bande de Gaza, dépose une 

convocation à votre nom à votre domicile. Votre femme refuse de prendre la convocation, [F.A.I.] la 

dépose donc chez vos parents. Lorsque vous apprenez que vous avez reçu une convocation, vous 

décidez de quitter la bande de Gaza.  

 

Vous restez chez votre beau-frère pour organiser votre départ. Votre ami [R.] prépare votre passeport en 

passant par un de ses cousins, qui travaille dans l’administration publique à Gaza. Vous organisez une 

coordination de départ vers l’Égypte.  

 

Vous quittez légalement la bande de Gaza le 15 octobre 2018, pour vous rendre en Égypte. Depuis 

l'Egypte, vous vous rendez légalement en Turquie, d’où vous passez légalement en Mauritanie. Vous 

vous rendez ensuite illégalement et par voie terrestre au Mali, en Algérie où vous êtes détenu durant un 

mois, au Maroc et puis en Espagne. Vous traversez celle-ci et la France pour vous rendre en Belgique. 

Vous arrivez en Belgique le 23 mars 2019.  
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Vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique le 28 mars 2019.  

 

Depuis ces événements, vous avez reçu deux appels de menace. Lorsque vos enfants se rendent chez 

leurs grands-parents, [M.A.] leur demande souvent où vous vous trouvez et leur dit qu’il va vous tirer 

dessus. Vous avez également reçu un appel de menace depuis que vous êtes arrivé en Belgique.  

 

Le 3 mai 2019, alors que vous êtes en Belgique, votre frère [A.] se fait tirer dessus à Gaza.  

 

Aujourd’hui, la médiation initiée par votre père avec la famille [A.A.] est toujours en cours, votre soeur est 

toujours condamnée à mort et elle est toujours placée en détention.  

 

À l’appui de cette dernière, vous déposez les documents suivants :  

 

1.Votre carte d’identité palestinienne ; 2. Une copie de la première page de votre passeport ; 3. Une copie 

de votre acte de mariage ; 4. Une copie de votre acte de naissance ; 5. La copie d’un rapport médical 

daté du 7 octobre 2018 provenant de l'Hôpital européen de Gaza attestant de la blessure de votre frère 

[H.] ; 6. La copie d’un rapport médical attestant de la blessure de votre frère [A.] daté du 4 février 2020 et 

provenant de l'Hôpital européen de Gaza ; 7. La copie d’une convocation de la Sécurité intérieure à votre 

nom datée de 2018 mais dont le reste de la date est illisible ; 8. Une facture d’électricité datée de 2020 ; 

9. Une facture d’électricité datée de 2020 ; 10. Une facture d’eau datée de 2020 ; 11. La copie d’une 

convocation de la police à votre nom datée du 14 septembre 2018 ; 12. Une copie de la carte UNRWA de 

votre femme ; 13. Une photo de votre domicile ; 14. Un article de presse sur la condamnation à mort de 

[N.A.] en 2016, provenant du journal « Amad » et daté du 13 décembre 2016 ; 15. Le contrat de gage de 

votre magasin entre vous et votre frère Fouad daté du 15 octobre 2018.  

 

En date du 22 décembre 2020, le Commissariat général prend à votre encontre une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le Commissariat général considère que 

vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel 

d’atteinte grave dans votre chef, examinées ici au sens des articles 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers 

dans la mesure où le Commissariat général relève que vous n’êtes pas réfugié enregistré auprès de 

l’UNRWA.  

 

Au sujet de ces craintes alléguées, le Commissariat général considère que vos craintes personnelles 

envers la famille [A.A.], suite à la condamnation de votre soeur [N.], restent hypothétiques dans la mesure 

où vous n’apportez aucun élément permettant de considérer que vous seriez, personnellement, visé en 

cette affaire. De même, le Commissariat général considère que l’examen de vos déclarations au sujet de 

votre altercation avec [M.A.] sont entachées de plusieurs imprécisions et incohérences qui affectent la 

crédibilité de votre récit. Le Commissariat général relève encore que vous n’évoquez aucune crainte suite 

aux deux détentions que vous déclarez avoir vécues en 2013 et 2014, ni non plus en raison des problèmes 

que vous rencontrez avec un entrepreneur qui vous réclamerait la somme de 13 000 shekels.  

 

Le Commissariat général considère enfin que, considérant la situation socio-économique que vous 

décrivez au cours de vos entretiens personnels, il n’apparaît pas qu’il existe, dans votre chef, des 

problèmes de sécurité concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre socio-économique ou médical 

qui vous auraient forcé à quitter votre pays de résidence habituelle. Vous n’invoquez enfin aucune 

circonstance qui vous serait propre et qui serait susceptible d’augmenter significativement dans votre chef 

la gravité de la menace issue de la violence dans la bande de Gaza.  

 

En date du 18 janvier 2021, vous introduisez un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers 

(ciaprès CCE) contre la décision négative du Commissariat général. Dans le cadre de votre requête 

devant le CCE, votre conseil présente toute une série d'informations concernant la situation sécuritaire à 

Gaza en mai 2021 (voy. doc. 16).  

 

En date du 26 mai 2021, le Commissariat général retire la décision attaquée.  

 

En date du 22 juin 2021, par son arrêt n°257018, le CCE, concluant que votre recours est devenu sans 

objet de par le retrait de l’acte du Commissariat général, rejette votre requête.  
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B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de protection 

internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de 

constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être octroyés, et ce 

pour les raisons suivantes.  

 

Aux termes de l’article 1D de la Convention de Genève, auquel il est renvoyé dans l’article 55/2 de la Loi 

sur les étrangers, les personnes qui bénéficient d’une protection ou d’une assistance de la part d’un 

organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat pour les réfugiés, en 

l’espèce l’UNRWA, doivent être exclues du statut de réfugié. Il ressort de vos déclarations et des pièces 

que vous avez déposées que vous avez en effet pu recourir à l’assistance de l’UNRWA, mais parce que 

vous y êtes enregistré(e) comme « Non-Refugee Husband ». Conformément aux UNHCR « Guidelines 

on International Protection No. 13: Applicability of Article 1D of the 1951 Convention relating to the Status 

of Refugees to Palestinian Refugees¬ » (décembre 2017) seules les catégories suivantes de Palestiniens 

UNRWA entrent dans le champ d’application de l’article 1D de la Convention de Genève : (1) Les 

Palestiniens qui sont des « Réfugiés de Palestine », au sens de la résolution 194 (III) du 11 décembre 

1948 de l'Assemblée générale des Nations unies et d'autres résolutions de l'Assemblée générale des 

Nations unies, qui ont été, en raison du conflit de 1948, déplacés de cette partie de la Palestine qui est 

devenue Israël et qui n'ont pas eu la possibilité d'y retourner; (2) Les Palestiniens qui sont des « personnes 

déplacées » au sens de la résolution 2252 (ES-V) du 4 juillet 1967 de l'Assemblée générale et des 

résolutions de l'Assemblée générale ultérieures et qui ont été, en raison du conflit arabo-israélien de 1967, 

déplacés des territoires palestiniens occupés depuis 1967 par Israël et n'ont pu retourner dans ces 

territoires ; (3) les descendants des personnes susmentionnées enregistrées auprès de l'UNWRA en tant 

que Réfugié de Palestine, MNR Family Member (nonrefugee child) ou Palestinien déplacé de 1967.  

 

Vous produisez à l’appui de votre demande de protection internationale la carte UNRWA de votre femme 

[S.A.A.] (voy. doc. 12). Votre nom y figure effectivement et les renseignements disponibles sur cette carte 

indiquent que vous êtes « Husband ». Votre code d’enregistrement est 3. Dans la terminologie de 

l’UNRWA (voy. farde bleue doc. 3, p. 12), ce numéro désigne votre enregistrement comme « Non-Refugee 

Husband ». Vous confirmez par ailleurs explicitement au cours de votre entretien personnel ne pas être 

réfugié, mais un citoyen (Notes de l’entretien personnel du 09/10/2020 (ci-après NEP), p. 8) et ne 

bénéficier de l’aide que via votre femme (NEP, pp. 8-9).  

 

Etant donné que vous n’êtes pas enregistré(e) auprès de l’UNRWA en tant que Réfugié de Palestine et 

que vous ne pouvez pas non plus recourir à l’assistance de l’UNRWA en tant que non-refugee child ou 

(descendant de) Palestinien déplacé de 1967, vous ne relevez pas de l’article 55/2 de la loi du 15 

décembre 1980, lu conjointement avec l’article 1D de la Convention de Genève et conformément aux 

conclusions du CCE dans l’arrêt n°255539 du 3 juin 2021 (§ 5.1). Votre demande de protection 

internationale a donc été examinée au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Après un examen approfondi de vos déclarations et des pièces déposées par vous, force est de constater 

que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou que vous courez un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de cette même loi.  

 

En cas de retour dans la bande de Gaza, vous invoquez craindre d’être tué par la famille [A.A.], belle-

famille de votre soeur [N.], car ceux-ci vous accusent d’avoir été le complice de votre soeur lors du meurtre 

de son mari (NEP, pp. 15-16). Vous craignez également d’être tué par le Hamas depuis votre altercation 

avec un membre de Al Qassam, [M.A.], le 14 septembre 2018, en raison du fait que celui-ci a emmené 

votre frère [H.] dans une Grande Marche de Retour (NEP, pp. 15-16).  
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Force est cependant de constater que le récit que vous présentez à la base de votre demande de 

protection internationale ne peut être considéré comme crédible. Partant, la crainte afférente à celui-ci 

n’est pas fondée.  

 

Premièrement, bien que le Commissariat général ne remette pas en cause la réalité la condamnation à 

mort de votre soeur, il ne peut croire que vous entreteniez à cet égard une crainte fondée d’être persécuté 

ou de subir des atteintes graves uniquement sur base de cet événement.  

 

En effet, vos déclarations à ce sujet sont à ce point lacunaires et peu spontanées qu’elles ne permettent 

pas de croire en l’existence d’une crainte envers votre belle-famille, la famille [A.A.], dans votre chef.  

 

Le Commissariat général souligne d'emblée que si d'une part, vous déclarez que ces événements sont 

aussi à la base de votre départ du pays, vous vous montrez cependant réticent à répondre aux questions 

à ce propos durant votre entretien personnel en affirmant, lorsque que des questions à ce sujet vous sont 

posées, ne pas vouloir donner de détails (NEP, pp. 23-24). Vous déclarez même que vous ne voulez pas 

parler de ce sujet et que vous voulez juste le signaler (NEP, p. 24). À cet égard, il convient de souligner 

également que le caractère confidentiel des échanges en cours d’entretien personnel vous a été rappelé 

(NEP, p. 2). C’est d’ailleurs à cette occasion que vous vous êtes ouvert de la condamnation à mort de 

votre soeur (NEP, p. 3). Il convient également de souligner que le fait de retenir de telles informations 

empêche le Commissariat général de remplir le devoir de coopération qui est le sien, et de vous permettre 

de fournir tous les éléments à l’appui de votre demande, ce qui est attendu de vous au sens de l’article 

48/6 § 1 de la Loi sur les étrangers. L’importance de vos propos en la matière vous a par ailleurs été 

rappelée par l’officier en charge de votre dossier (NEP, p. 24). Ce manque de spontanéité dont vous faites 

preuve jette dès lors un premier discrédit sur le caractère fondé de la crainte invoquée en lien avec votre 

belle-famille.  

 

Ensuite, alors que l’officier en charge de votre dossier vous questionne à plusieurs reprises concernant la 

médiation que votre père a initié pour éviter une vengeance à votre encontre, vos réponses sont vagues 

et peu circonstanciées. Vous vous limitez à répondre que malgré une proposition de compensation 

financière, la famille [A.A.] ne veut plus négocier et reporte systématiquement les visites des Mukhtars 

(NEP, p. 24). Lorsque l’officier en charge de votre dossier vous demande des précisions quant au 

déroulement des visites, à l’endroit où elles se déroulent, aux personnes présentes au cours de celles-ci 

ou au sujet du temps entre les différentes visites, vous n’êtes pas plus détaillé. Vous expliquez 

laconiquement que la famille [A.A.] a donné aux Mukhtars un délai de trois jours pour apporter de l’argent, 

qu’ils ont ensuite refusé l’argent, qu’ils affirment vouloir aller voir dans la loi et qu’ils repoussent 

systématiquement les rendez-vous à plusieurs mois (NEP, p. 25). Bien que vous affirmez ne pas avoir 

été présent durant les visites (NEP, p. 26), vous soutenez que cette médiation avait pour objectif d'éviter 

une vengeance à votre encontre. Le Commissariat général relève également que vous êtes l’aîné de votre 

fratrie, ce qui vous place dans une position importante au sein de votre famille et d’une médiation 

impliquant celle-ci (Déclaration OE, p. 8). Les enjeux de cette médiation sont donc manifestement 

incompatibles avec vos méconnaissances et votre manque d'intérêt quant à cet événement. Un tel constat 

continue à discréditer le caractère fondé de votre crainte toujours en lien avec cette famille.  

 

Soulignons également que malgré le fait que les événements relatifs à la condamnation de votre soeur 

remontent à septembre ou octobre 2016, vous êtes resté vivre à Gaza jusqu’à fin 2018, vous avez 

continuez à travailler, vous aviez des projets et vous avez investi dans la construction d’une nouvelle 

maison et d’un magasin (NEP, pp. 20-21). Confronté à l’incompatibilité de votre comportement de l’époque 

avec une crainte de persécution ou d'atteintes graves, vous répondez simplement que vous étiez très 

fatigué par cette affaire, que les choses n’étaient pas faciles et que vous avez fermé vos magasins (NEP, 

p. 26). Notons que vous avez déclaré que votre magasin a été fermé à votre sortie de Gaza, soit en 

octobre 2018 (NEP, p. 8) et que vous avez investi 30 000 dollars en 2017 dans la construction de votre 

nouvelle maison et d’un nouveau magasin (NEP, pp. 6 et 7). Vous affirmez d’ailleurs avoir eu beaucoup 

de projets à cette période (NEP, p. 30). Par ailleurs, le Commissariat général constate de sources 

concordantes annexées à votre dossier administratif que l’affaire concernant votre soeur a commencé en 

janvier 2016, mois au cours duquel le meurtre de son mari a eu lieu (voy. farde bleue doc. 4, pp. 2 & 5). 

C’est donc près de trois ans que vous êtes restez dans la bande de Gaza malgré la menace alléguée. 

Partant, vos déclarations ne permettent donc pas de renverser le constat selon lequel votre comportement 

et votre peu d'empressement à quitter la bande de Gaza sont manifestement incompatibles avec 

l’existence d’une crainte de persécution ou d’atteinte envers la famille [A.A.].  

 



  

 

 

CCE x - Page 6 

Finalement, il ressort de vos déclarations que vos craintes à ce sujet restent à ce stade purement 

hypothétiques. En effet, vous affirmez que la famille [A.A.] vous tiendrait pour responsable de la mort du 

mari de votre soeur en 2016. Cependant, vous déclarez n'avoir jamais eu de problème avec la famille 

[A.A.] avant la condamnation de votre soeur en 2016 (NEP, p. 25). Vous déclarez également que ni vous, 

ni votre famille n'avez eu de problème avec la police ou la famille [A.A.] depuis la condamnation de votre 

soeur et le début de la médiation (NEP, pp. 25 et 26). Enfin, vous confirmez que la famille [A.A.] n’a que 

des soupçons à votre égard et que cela ne va pas plus loin (NEP, p. 26). Rien ne permet donc de penser 

que vous pourriez être victime de persécution ou d’atteinte grave de la part de la famille [A.A.] en cas de 

retour.  

 

Vous indiquez par ailleurs à plusieurs reprises que la famille [A.A.] a fait part de son souhait de s’en tenir 

à la loi (NEP, pp. 16 & 24-26). Votre soeur a été condamnée en première instance ainsi qu’en appel (voy. 

farde bleue doc. 4). En pareilles circonstances, l’éventuel désir de vengeance de la famille [A.A.], non 

autrement étayé de votre part, demeure particulièrement hypothétique. C’est encore le cas dès lors que 

l’on considère le caractère complémentaire de la justice formelle et de la justice informelle dans la bande 

de Gaza, la première appuyant dans une majorité des cas la seconde. Il ressort des informations en la 

matière dont le Commissariat général dispose et dont une copie a été jointe au dossier administratif, que 

la possibilité de réserver le jugement d’une affaire aux cours et tribunaux du système judiciaire « formel 

», et de refuser de participer ou se retirer d’un processus de réconciliation pour obtenir satisfaction par ce 

biais formel est réelle et documentée (voy. farde bleue doc. 5 & 6 ; part. farde bleue doc. 5, p. 153).  

 

Certes, vous déclarez que votre frère [A.] a été blessé à la jambe en 2019 et qu’il s’agit probablement 

d’une vengeance de la famille [A.A.] (NEP, p. 26). Cependant il ne s’agit que de soupçons de votre part, 

vous confirmez que rien ne vous permet d'affirmer que la famille [A.A.] est responsable de cet incident 

(NEP, p. 26). Cette conclusion est renforcée par le fait que, selon vos déclarations, les médecins ont 

expliqué que votre frère [A.] a été blessé à l’occasion des Grandes Marches de Retour (NEP, p. 23).  

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général peut conclure qu'à ce stade, vos craintes envers la 

famille [A.A.] restent hypothétiques. Rappelons que le Commissariat général n'a pas pour tâche de statuer 

in abstracto, c’est-à-dire sur une base purement hypothétique (CCE, arrêt n°181408 du 30 janvier 2017).  

 

Par ailleurs, vous mentionnez également le fait qu’en raison de ce problème avec la famille [A.A.], votre 

famille ne peut pas passer par certaines rues ou entrer dans certains magasins (NEP, p. 25). Toutefois, 

la nature de ces circonstances ne permet pas d'atteindre un seuil de gravité qui permettrait de penser que 

vous pourriez être victime de persécutions ou d'atteintes graves de la part de la famille [A.A.] en cas de 

retour à Gaza, d’autant plus que, comme démontré supra, vous continuiez à vivre correctement à Gaza 

et à mettre en place des projets pour votre vie, et ce jusqu’à votre départ (NEP, pp. 20 et 21).  

 

En définitive, le Commissariat général constate que vous restez donc en défaut de démontrer qu’il existe 

dans votre chef une crainte objective et fondée de subir des persécutions ou des atteintes graves de la 

part de la famille [A.A.].  

 

Deuxièmement, vous affirmez craindre le Hamas en raison d’une altercation que vous avez eue le 14 

septembre 2018 avec un dénommé [M.A.], membre de Al Qassam (NEP, p. 17). Cependant, l’examen de 

vos déclarations à ce sujet a permis de mettre en exergue plusieurs imprécisions et incohérences qui 

affectent la crédibilité de votre récit et amènent le Commissariat général à ne pas croire que les raisons 

que vous alléguez soient celles qui aient motivé votre fuite du pays.  

 

En effet, mentionnons en premier lieu le peu de détails que vous pouvez donner concernant la personne 

à l’origine de votre crainte. Alors que l’officier en charge de votre dossier vous a demandé à de 

nombreuses reprises d’expliquer tout ce que vous saviez sur cette personne et sur son influence à Gaza, 

en spécifiant le niveau de détail qui était attendu de vous et en donnant des exemples, vos déclarations 

restent manifestement vagues et lacunaires. Vous vous limitez à répéter que vous savez tout sur lui, qu’il 

était membre de Al Qassam, que c’était leur chouchou, qu’il était membre de votre famille, qu’il était de 

votre quartier, qu’il n’était pas facile, qu’il a des voitures et des armes et qu’il a participé au coup d’État de 

2007 (NEP, pp. 17-19). Lorsqu’il vous a été demandé de présenter des exemples concrets vous 

permettant de savoir dans quelle mesure [M.A.] était quelqu’un d’influent au sein de Al Qassam, vous 

vous contentez de répéter une fois encore qu’il travaille pour Al Qassam et qu’il a participé au coup d’État 

de 2007 (NEP, p. 22). Lorsqu’il vous a été demandé une fois encore d’expliquer ce que vous saviez de 

plus sur cette personne, vous avez répondu « plus que ça ? » avant de confirmer que vous n’aviez rien 

d’autre à ajouter à ce sujet (NEP, p. 22).  
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Considérant que, selon vos déclarations, [M.A.] est à l’origine de votre fuite de la bande de Gaza et que 

c'est, en partie, à cause de cette personne que rester dans la bande de Gaza n'était plus possible pour 

vous, le Commissariat général ne peut pas croire que vous ayez quitté la bande de Gaza après une 

altercation avec lui, alors que vous ne connaissez aucun détail quant sur sa personne et surtout sur son 

influence et sa capacité de vous nuire personnellement dans la bande de Gaza.  

 

Soulignons également que vos propos concernant les raisons pour lesquelles [M.A.] souhaiterait s’en 

prendre à vous ne sont pas cohérents. En effet, vous déclarez qu'il vous en voulait en raison de votre 

attachement au Fatah (NEP, p. 18). Pourtant, vous affirmez que ni vous, ni votre famille n’avez jamais 

participé à des activités pro-Fatah, si ce n’est de manière anecdotique lorsque vous étiez petit (NEP, p. 

10). Vous avez également affirmé, à plusieurs reprises, que ni vous ni votre famille n’avait eu de soucis 

avec [M.A.] avant le 14 septembre 2018 (NEP, 18 et 19). Confronté à cette incohérence, vous vous 

contentez de déclarer « je sais qu’il a profité de l’histoire de mon frère pour m’en vouloir » sans plus 

d'explications ou de détails à ce propos (NEP, p. 18). Vous ne parvenez donc pas à expliquer de manière 

convaincante pour quelle raison [M.A.] s'acharnerait à ce point sur vous depuis 2018, après une 

altercation.  

 

Mais encore, mentionnons les incohérences qui apparaissent dans vos déclarations concernant les 

événements qui ont suivi votre altercation avec [M.A.]. En effet, il n’est pas vraisemblable que vous ayez 

simplement décidé de passer la soirée chez un ami pour vous reposer alors que, selon vos déclarations, 

vous veniez de physiquement vous battre avec un membre très influent de Al Qassam et que, toujours 

selon vos déclarations, ce dernier vous avait accusé de collaborer avec Israël, accusation particulièrement 

grave dans la bande de Gaza (NEP, pp. 17-21). D’autant plus que votre femme et vos enfants restent à 

votre domicile pour le reste de la soirée, malgré qu’ils soient au courant de votre altercation avec [M.A.] 

(NEP, p. 21). Lorsque vous êtes confronté à ces invraisemblances, vos explications ne suffisent pas à 

rétablir la crédibilité de vos dires. En effet, dans un premier temps vous expliquez vous être rendu chez 

votre ami car vous saviez qu’une patrouille allait venir à votre domicile (NEP, p. 20). Plus tard, vous 

expliquez que votre femme et vos enfants étaient restés à votre domicile car vous pensiez qu’ils ne 

viendraient pas chez vous et que cette affaire était terminée (NEP, p.21), ce qui contredit votre explication 

précédente. Vos explications sont donc changeantes et peu cohérentes et en définitive, elles n’emportent 

pas la conviction du Commissariat général.  

 

Pour les raisons qui précèdent, le Commissariat général conclut que votre altercation avec [M.A.] et les 

problèmes qui en ont découlé ne peuvent pas être tenus pour établis. Partant, votre crainte y afférente 

non plus.  

 

Remarquons que la convocation émanant de la Sécurité Intérieure que vous déposez à l’appui de votre 

demande (voy. doc. 7) ne change en rien ce constat. Le Commissariat général ne peut qu’observer que, 

indépendamment du fait que celle-ci ne soit qu’une copie dont l’authenticité est impossible à vérifier, 

aucun lien ne peut être établi entre cette convocation et les faits que vous invoquez dans la mesure où le 

document ne mentionne aucun motif. Soulignons également que du fait de la corruption régnante dans la 

bande de Gaza, la force probante d'un tel document est déjà en soi limitée (voy. COIF Territoires 

palestiniens - Gaza Corruption et faux documents, 10 juin 2020, annexé à la farde bleue doc. 2). Cette 

convocation n’autorise ainsi aucune conclusion quant à l’existence de poursuites menées à votre encontre 

pour les faits que vous alléguez et ne permet donc pas de renverser le manque de crédibilité dont font 

état vos déclarations. De plus, alors que vous ne mentionnez qu’une seule convocation datant du 16 

septembre 2018 lors de votre entretien personnel au Commissariat général, vous déposez après votre 

entretien personnel une deuxième convocation à votre nom émanant de la police et datée du 14 

septembre 2018 (voy. doc. 11). Les autres convocations rapportées lors de votre entretien personnel font 

manifestement référence aux documents que vous avez déclaré avoir jeté suite à vos détentions en 2013 

et 2014 (NEP, p. 13). Rien dans vos déclarations ne permet dès lors de comprendre pour quelle raison 

vous possédez cette deuxième convocation et quoi qu'il en soit, les conclusions précédentes s'appliquent 

également à ce nouveau document.  

 

Soulignons que vous mentionnez dans vos déclarations les menaces dont vous et vos enfants auriez fait 

l’objet de la part de [M.A.] depuis les événements du 14 septembre 2018 (NEP, pp. 17, 18 & 22). 

Cependant, considérant que le Commissariat général est arrivé supra à la conclusion que votre altercation 

avec [M.A.] ne pouvait pas être tenue pour établie, la même conclusion doit être tirée concernant les 

menaces qui découlent directement de cet événement.  
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Troisièmement il ressort de vos déclarations que vous avez été détenu à deux reprises durant trois jours 

en 2013 et en 2014 et que vous avez été condamné à payer une amende de 300 shekels en tout pour 

ces deux arrestations (NEP, pp. 15-16). Cependant, vous n’avez jamais invoquez ces éléments comme 

étant à l’origine d’une quelconque crainte dans votre chef, aujourd'hui, en cas de retour à Gaza (NEP, pp. 

15, 16 & 27).  

 

Concernant votre détention de 2014, vous mentionnez qu'elle est liée à votre soeur (NEP, p. 16) mais 

vous ne l'invoquez à aucun moment comme étant à l'origine d'une quelconque crainte dans votre chef à 

l'heure actuelle. Vous n'apportez pas plus de détails à ce propos. Par ailleurs, vous ne faites jamais de 

lien entre les problèmes que vous invoquez avec la famille [A.A.] par la suite et cette détention. En l' 

occurrence, lorsqu'il vous a été demandé si vous aviez connu des problèmes personnels avec la famille 

[A.A.], vous ne faite aucune mention de cette détention (NEP, p. 25). En définitive, ces événements ne 

peuvent pas, à eux seuls, être à la base d'une protection internationale dans votre chef. Cette conclusion 

est d’ailleurs confirmée par vos déclarations, considérant que lorsqu’il vous a été demandé si vous étiez 

en mesure de déposer au dossier des documents relatifs à ces deux détentions et à cette condamnation, 

vous répondez « quand je reçois des papiers comme ça je les jette parce que ça n’a pas été utile pour 

moi » (NEP, p. 13). Votre comportement reflète une absence manifeste de crainte en lien avec ces deux 

détentions de 2013 et 2014.  

 

Quatrièmement, vous mentionnez un incident avec l’entrepreneur chargé de vous procurer du matériel 

pour la construction de votre maison (NEP, pp. 6-7). Vous n’invoquez pas cet événement comme étant à 

l’origine d’une quelconque crainte en cas de retour dans la bande de Gaza et déclarez à ce propos que 

cette affaire est toujours en cours, que le tribunal repousse systématiquement l'affaire et que 

l'entrepreneur n’y a pas donné suite depuis votre départ (NEP, p. 27). Quoi qu'il en soit, il s'agit d'une 

affaire de droit commun et il ne ressort nulle part dans vos déclarations que ce seul événement à lui seul 

puisse aujourd'hui fonder une crainte de persécution ou d'atteintes graves aujourd'hui dans votre chef.  

 

Vous n’invoquez aucune autre crainte dans la bande de Gaza (NEP, p. 27) et n’évoquez aucun autre 

évènement.  

 

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une crainte 

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans votre chef.  

 

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la Loi 

sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande de 

protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande, prétendre 

au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur les étrangers.  

 

Le Commissariat général est en outre conscient du fait que le blocus imposé depuis de nombreuses 

années par Israël, ainsi que l’opération « Bordure protectrice » de 2014, la destruction des tunnels par les 

autorités égyptiennes et israéliennes et le renforcement du blocus par le gouvernement égyptien, ont un 

énorme impact sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza. Il ressort cependant du COI Focus: 

Territoires Palestiniens – Gaza. Classes sociales supérieures du 19 décembre 2018 (voy. farde bleue 

doc. 2) que la société palestinienne gazaouie n’est pas égalitaire, et que s’il est vrai qu’une grande partie 

de la population se bat pour sa survie, il existe également dans la bande de Gaza une classe supérieure 

qui investit de grosses sommes, principalement dans le secteur immobilier. Il ressort des mêmes 

informations que les Gazaouïs qui en ont les moyens disposent d’un groupe électrogène ou de panneaux 

solaires qui leur permettent d’avoir de l’électricité 24 heures sur 24. Les Gazaouïs aisés possèdent en 

outre une voiture, prennent leurs repas dans les nombreux restaurants, ou font leurs courses dans l’un 

des deux centres commerciaux dans les quartiers aisés de Gaza. Il ressort donc des informations 

disponibles que les moyens financiers dont dispose une famille gazaouie déterminent en grande partie la 

capacité de celle-ci à faire face aux conséquences du blocus israélien et le conflit politique entre l’Autorité 

palestinienne et Hamas, et notamment à la pénurie de carburant et d’électricité qui en résulte.  

 

Le Commissariat général reconnaît que la situation générale et les conditions de vie dans la bande de 

Gaza peuvent être extrêmement pénibles. Le Commissariat général ne conteste pas le fait que l'explosion 

soudaine et brutale de violence dans la bande de Gaza en mai 2021 a eu un impact négatif sur la situation 

socio-économique globale dans la bande de Gaza (voir OCHA, Response to the escalation in the oPt | 

Situation Report No. 6 (25 June–1 July 2021), disponible sur https://www.ochaopt.org/content/response-

escalation-opt-situation-reportno- 6-25-june-1-july-2021).  
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Le Commissariat général souligne cependant que toute personne résidant dans la bande de Gaza ne vit 

pas nécessairement dans des conditions précaires. Il ne peut pas non plus être affirmé que tout citoyen 

vivant dans la bande de Gaza est personnellement touché par les conséquences de l'escalade de la 

violence entre le 10 et le 21 mai 2021. Aussi ne suffit-il pas d’invoquer uniquement la situation socio-

économique générale dans votre pays de séjour habituel, encore devez-vous établir de manière plausible 

et concrète qu’en cas de retour dans la Bande de Gaza, vous courrez un risque réel de subir des 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le CGRA rappelle à cet égard que la Cour 

européenne des Droits de l’Homme a jugé que le question de savoir s’il existe un risque réel de subir des 

traitements contraires à l’article 3 CEDH en cas de retour n’est pas nécessairement liée à des 

considérations humanitaires ou socio-économiques. En effet, le renvoi dans leur pays d’origine de 

personnes qui peuvent y rencontrer des difficultés socio-économiques dues à une situation d’après-guerre 

n’atteint pas le niveau de gravité exigé par l’article 3 CEDH (CEDH, 14 octobre 2003, n° 17837/03, T. vs 

Royaume-Uni). Les considérations socio-économiques, telles que les perspectives de logement et 

d’emploi, ne sont dès lors pertinentes que dans les cas extrêmes où les circonstances rencontrées à son 

retour par le demandeur débouté sont telles qu’elles équivalent à un traitement inhumain. Il faut dès lors 

que l’on puisse parler de circonstances très exceptionnelles où des motifs humanitaires impérieux 

s’opposent à un éloignement (voir CEDH S.H.H. vs Royaume-Uni, 29 janvier 2013, § 92; CEDH, N. vs 

Royaume-Uni, 27 mai 2008, § 42). Vous devez par conséquent démontrer que vos conditions de vie dans 

la bande de Gaza sont précaires, que vous y tomberez dans une situation d’extrême pauvreté caractérisée 

par l’impossibilité de subvenir à vos besoins élémentaires en matière d’alimentation, d’hygiène et de 

logement. Il ressort toutefois de vos propres déclarations que votre situation individuelle dans la bande 

de Gaza est correcte à l’aune des circonstances locales.  

 

Force est de constater qu’il ressort de vos déclarations que vous étiez le propriétaire d’un immeuble dans 

lequel vous avez fait construire pour 30 000 dollars un magasin ainsi qu’une maison de 170 mètres carrés 

(NEP, pp. 6-8). Vous affirmez également avoir une assurance santé et gagner un salaire de 3000 shekels 

par mois approximativement (NEP, pp. 8-9). Votre magasin reste actuellement la propriété d’un membre 

de votre famille, puisque vous avez confié celui-ci à votre frère [F.], en gage contre une partie du 

financement de votre voyage (NEP, p. 4 & 11), avec l’autorisation pour lui de l’exploiter (voy. doc. 13). Par 

conséquent, il est manifeste que vos conditions de vies à Gaza n’atteignaient pas un niveau de précarité 

tel qu’il aurait été assimilable à un traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH. Il est également manifeste 

que vous pourrez en cas de retour compter sur le large réseau social dont vous disposez dans la bande 

de Gaza, notamment incarné en les personnes de vos frères. Vos parents vous ont également soutenu 

dans votre voyage en finançant une partie de celui-ci (NEP, p. 11).  

 

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des problèmes de sécurité 

concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre socio-économique ou médical qui vous auraient forcé 

à quitter votre pays de résidence habituelle. Vous n’avez pas non plus apporté d’éléments concrets dont 

il ressortirait que la situation générale dans la bande de Gaza est telle que, en cas de retour, vous seriez 

personnellement exposé à un risque particulier de « traitement inhumain et dégradant ». Dès lors, il n’est 

pas possible de croire qu’en cas de retour dans la bande de Gaza vous vous vous trouverez dans une 

situation dégradante.  

 

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir accorder 

le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays 

d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 

dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Or, il ressort des informations disponibles (voir le COI Focus Palestine. Territoires palestiniens - Gaza. 

Situation sécuritaire du 27 aout 2021, disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_territoire_palestinien_- 

gaza_situation_securitaire_20210827.pdf ou https://www.cgra.be/fr que, depuis la prise du pouvoir par le 

Hamas et l’installation consécutive du blocus israélien, les conditions de sécurité dans la bande de Gaza 

se caractérisent par une alternance d’accrochages de faible niveau entre les forces israéliennes et le 

Hamas, interrompue par des escalades de violence majeures. Le Hamas fait pression sur Israël au moyen 

de tirs de roquettes et de mortiers afin de réduire les restrictions de mouvement imposées aux Gazaouis. 

Quant aux forces de défense israéliennes, elles recourent à la force militaire et au blocus pour contraindre 

le Hamas au calme. Épisodiquement, des escalades de violence, courtes mais intenses, surviennent 

lorsque l’une des parties a dépassé certaines limites.  
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Durant la période du 1er janvier 2020 à début mai 2021, les résidents dans la bande de Gaza ont été 

relativement préservés de la violence en raison des mesures prises par le Hamas et Israël pour lutter 

contre la pandémie de Covid-19. Des bombardements israéliens sur des cibles du Hamas ont eu lieu en 

novembre et décembre 2020, en représailles à des tirs de roquettes ; ils n’ont pas fait de victimes. Les 

protestations dans le cadre de la Grande Marche du Retour, interrompues fin décembre 2019, n’ont pas 

repris en 2020.  

 

En mai 2021, les affrontements entre le Hamas et Israël ont repris. Ce regain brutal et soudain de violence 

a fait suite à des semaines d'escalade des tensions liées à l'expulsion forcée de familles palestiniennes à 

Jérusalem-Est et aux restrictions d'accès imposées par Israël aux fidèles dans la Vieille Ville de 

Jérusalem. Du 10 au 21 mai, suite à des tirs de roquettes sur Jérusalem, les forces israéliennes ont mené 

des frappes aériennes sur le territoire de la bande de Gaza, tandis que les groupes palestiniens ont tiré 

des milliers de roquettes en direction d’Israël. Au cours de ce conflit de 11 jours, 260 Palestiniens, dont 

au moins la moitié sont des civils, ont été tués à Gaza et plus de 2.200 Palestiniens ont été blessés. Un 

cessez-le-feu a pris effet le 21 mai 2021.  

 

Durant les semaines qui ont suivi le cessez-le-feu intervenu, la situation est demeurée calme sur le terrain, 

ponctuée néanmoins par le lancer sporadique de ballons incendiaires vers le territoire israélien et des 

frappes israéliennes ciblées de représailles. Pour la première fois depuis le cessez-le-feu en mai, une 

roquette palestinienne est interceptée, le 16 août, par le système anti-missiles israélien. Elle ne fait ni 

blessés ni dégâts matériels.  

 

Enfin, dans la zone tampon, des incidents continuent de se produire de façon régulière. Les forces armées 

israéliennes réagissent de manière violente aux tentatives pour se rapprocher ou traverser la zone 

tampon. Ce type de violence affecte principalement les résidents locaux, les fermiers et les pêcheurs. Le 

nombre de victimes civiles affectées par ce type de violence est restreint.  

 

Quoiqu’il ressorte des informations disponibles qu’en mai 2021, la bande de Gaza a connu une flambée 

soudaine et brutale de violence, qui a principalement touché les civils du côté palestinien, il n’est pas 

question actuellement de combats persistants entre les organisations armées présentes sur place, ni de 

conflit ouvert à caractère militaire entre ces organisations armées, le Hamas et les forces armées 

israéliennes.  

 

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la 

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des constatations 

qui précèdent, qu’il n’existe actuellement pas, dans la bande de Gaza, de situation exceptionnelle qui 

serait d’une ampleur telle qu’il existerait des motifs sérieux de croire que le seul fait de votre présence 

vous exposerait à un risque réel de subir des atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 48/4, § 

2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 

la violence aveugle à Gaza, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour à Gaza vous couriez un 

risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne.  

 

Vous n’invoquez aucun élément en ce sens et vos déclarations et documents ne permettent pas de croire 

que vous pourriez être personnellement exposé, en raison d’éléments propres à votre situation 

personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle dans la Bande de Gaza. Le Commissariat 

général ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 

personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.  

 

Quant au fait de savoir s’il est actuellement possible de retourner dans la bande de Gaza par le poste-

frontière de Rafah, ou par tout autre point d’accès, le Commissariat général estime que cette question 

n’est pas pertinente pour l’évaluation de votre besoin de protection internationale. En effet, il ressort de 

votre dossier administratif que vous n’étiez pas bénéficiaire de l’assistance de l’UNRWA, que l’examen 

de votre demande de protection internationale doit se faire sous l’angle de l’article 1A de la Convention 

de Genève, et non de son article 1D, et qu’il vous revient dès lors d’établir l’existence dans votre chef 

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou d’un risque 

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi.  
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En effet, tout comme un demandeur qui possède la nationalité d’un état doit établir l’existence d’une 

crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave, le demandeur apatride doit, pour pouvoir 

prétendre à la protection internationale, démontrer qu’il existe dans son chef une crainte de persécution 

ou un risque réel d’atteinte grave et que c’est pour des raisons prévues par les dispositions précitées qu’il 

ne peut pas retourner dans son pays de résidence. Aussi, l’impossibilité matérielle de retourner à Gaza, 

ou les difficultés liées à ce retour doivent-elles revêtir le caractère personnel, intentionnel et de gravité 

nécessaire à l’établissement d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave au 

sens de la loi. Tel n’est pas le cas en l’espèce. L’ouverture résulte des difficultés politiques régionales, et 

dépendent de divers facteurs, y compris dans une large mesure de la gestion de la bande de Gaza par 

les Palestiniens eux-mêmes. Ces difficultés sont sans lien aucun avec des caractéristiques qui vous 

seraient propres. Le Commissariat général estime par ailleurs que l’attente en vue du retour en raison de 

la fermeture (éventuelle et momentanée) du poste-frontière de Rafah ne peut pas être considérée comme 

revêtant un degré de gravité tel qu’elle pourrait être qualifiée de persécution ou d’atteinte grave au sens 

de la loi. Le Commissariat général estime dès lors qu’à supposer que le poste-frontière de Rafah soit 

actuellement fermé, ce seul fait n’est pas de nature à justifier dans votre chef une crainte de persécution 

ou d’atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi. Le Commissariat général estime que la 

question du retour est uniquement pertinente dans le cadre de la mise en oeuvre d’une éventuelle décision 

de refoulement ou d’éloignement du territoire dans votre chef, ce qui relève cependant des compétences 

de l’Office des étrangers.  

 

Au demeurant, par souci d’exhaustivité, le Commissariat général constate sur base des informations 

jointes à votre dossier administratif que le retour à Gaza est actuellement possible.  

 

S’il est vrai que la procédure est plus simple pour les personnes qui sont en possession de leur passeport 

palestinien, même celles qui ne possèdent pas un tel passeport peuvent en obtenir un dans des délais 

relativement brefs auprès du Ministère palestinien de l’Intérieur, par l’intermédiaire de la Mission 

palestinienne à Bruxelles, en complétant un formulaire de demande et en présentant une copie de leur 

titre de séjour en Belgique. Le fait de ne pas posséder de carte d’identité palestinienne n’est pas en soi 

un obstacle à la délivrance d’un passeport palestinien. Il suffit d’avoir un numéro de carte d’identité. Le 

fait d’avoir quitté la bande de Gaza illégalement ou d’avoir demandé l’asile en Belgique n’est donc pas un 

obstacle à la délivrance d’un passeport. Le Hamas n’intervient pas dans la procédure de délivrance des 

passeports, qui est de la compétence exclusive de l’Autorité palestinienne à Ramallah. À moins d’informer 

vous-même le Hamas des motifs de votre séjour en Belgique, il n’y a aucune raison de supposer que le 

fait d’avoir demandé l’asile puisse faire obstacle à votre retour dans la bande de Gaza.  

 

Pour accéder à la bande de Gaza, il faut d’abord se rendre dans le nord de l’Égypte, dans la péninsule 

du Sinaï, plus précisément dans la ville de Rafah, où se trouve le seul poste-frontière entre l’Égypte et la 

bande de Gaza. Les autorités égyptiennes ont autorisé la compagnie nationale Egyptair à embarquer des 

Palestiniens détenteurs d’une carte d’identité palestinienne ou d’un passeport palestinien, sans autre 

formalité, à condition qu’ils se rendent directement dans la bande de Gaza et que le poste-frontière de 

Rafah soit ouvert. À ces conditions, tout Palestinien qui veut retourner dans la bande de Gaza peut le 

faire sans intervention spécifique de son ambassade ou d’une autre instance ou organisation. Au Caire, 

l’ambassade palestinienne en Égypte organise des navettes de bus pour acheminer ces voyageurs 

directement vers le poste-frontière.  

 

L’ouverture du poste-frontière de Rafah dépend notamment de la situation sécuritaire dans le nord du 

Sinaï. La route vers Rafah traverse cette région, où des attentats sont régulièrement commis par des 

groupes extrémistes, principalement le groupe Province du Sinaï (PdS) qui a prêté allégeance au groupe 

Etat Islamique en 2014. Il ressort de l’information disponible (Cf. le COI Focus TERRITOIRE 

PALESTINIEN – BANDE DE GAZA : Retour dans la bande de Gaza du 3 septembre 2020, disponible sur 

le site https://www.cgra.be/ 

sites/default/files/rapporten/coif_territoire_palestinien_gaza_retour_dans_la_bande_de_gaza_20200903

.pdf ou https://www.cgra.be/fr) et en particulier la deuxième section intitulée « Situation sécuritaire dans 

le Sinaï Nord ») que ces attentats ciblent la police et les militaires présents dans la région. Le PdS 

s’attaque à des véhicules militaires en plaçant des explosifs en bordure de route, et il exécute des 

militaires, des policiers et des personnes soupçonnées de collaborer activement avec les autorités 

militaires et policières. Il lance des attaques de guérilla contre des check-points, des bâtiments militaires 

et des casernes. L’armée égyptienne et la police répondent à leur tour à ces attaques par des 

bombardements et des frappes aériennes contre les repaires des terroristes djihadistes, et en procédant 

à des raids à grande échelle, qui donnent souvent lieu à des affrontements. Ces affrontements ont déjà 

fait plusieurs centaines de morts parmi les rebelles.  
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Bien que les deux parties affirment qu’elles s’efforcent, dans la mesure du possible, d’épargner la 

population locale, l’on déplore également des victimes civiles. Il ressort cependant clairement des 

informations disponibles que les Palestiniens de la bande de Gaza qui se rendent en Égypte ou en 

viennent ne sont pas visés, ni n’ont été victimes d’attentats commis par des organisations armées actives 

dans la région.  

 

A partir du mois de février 2018, les autorités égyptiennes ont mené une vaste opération anti-terroriste, 

baptisée opération « Sinaï 2018 », qui à ce jour n’a pas été officiellement clôturée. En 2019 et 2020, des 

militants ont continué à viser des membres des services de sécurité égyptiens (militaires, conscrits, 

policiers, …) ainsi que des personnes considérées comme collaborant avec le gouvernement (ouvriers, 

leaders et membres de tribus alliées du gouvernement) au moyen d’attaques armées, d’attentat-suicides, 

d’assassinats et de kidnappings. Des civils ont été visés lorsqu’ils étaient considérés comme collaborant 

avec les services de sécurité et ont parfois été victimes collatérales d’attaques de groupes djihadistes 

visant les services de sécurité ou d’erreurs des forces de sécurité égyptiennes. A partir de mi-2019, les 

violences commises par des militants de PdS se sont déplacées à l’ouest du gouvernorat vers Bir el-Abed. 

L’attaque la plus meurtrière en 2020 a touché, le 21 juillet, un camp de l’armée égyptienne et un poste de 

contrôle à l’ouest de cette ville. Des militants ont, à cette occasion, pris pied dans quatre villages voisins, 

suscitant la fuite des villageois. Cette attaque est la plus importante menée par le groupe Province du 

Sinaï contre l'armée égyptienne ces dernières années.  

 

L’état d’urgence a été prolongé une nouvelle fois le 27 juillet 2020 pour une période de trois mois, et un 

couvrefeu est d’application dans certaines zones du Sinaï. Ces fortes mesures de sécurité ont un impact 

considérable sur la vie au quotidien des populations locales dont la liberté de mouvement est entravée.  

 

La région égyptienne du Sinaï ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où la violence 

aveugle qui caractérise ces affrontements atteindrait un niveau tel qu’il y a des motifs sérieux de croire 

qu’un civil, du seul fait de sa présence dans cette région, court un risque réel de subir des atteintes graves 

contre sa vie ou sa personne. On ne saurait dès lors conclure que les Gazaouïs qui ne font que traverser 

le Sinaï ne pourraient pour cette raison retourner dans la bande de Gaza.  

 

La mise en place des mesures de sécurité nécessaires à un transport sûr vers la bande de Gaza constitue 

un des facteurs qui complique l'organisation des navettes de bus, car elle dépend de la situation 

sécuritaire dans le Sinaï. Mais d’autres facteurs, purement pratiques (ex.: le départ de la navette ne se 

fera que si le bus est complet), interviennent également dans cette organisation. Par ailleurs, s'il ressort 

des informations disponibles que la police égyptienne est ciblée par les organisations extrémistes actives 

dans le Sinaï, il ne ressort aucunement des mêmes informations que les policiers escortant ces navettes 

ou ces navettes elles-mêmes auraient déjà été visées par les milices djihadistes, alors qu'on constate 

dans le même temps une nette hausse du nombre de retours vers Gaza par le poste-frontière de Rafah. 

On peut donc considérer que ce retour se produit de manière suffisamment sûre parce que les autorités 

égyptiennes prévoient des moyens adéquats pour garantir un retour sécurisé vers Gaza.  

 

Des informations sur l’ouverture du poste-frontière peuvent être trouvées dans les médias et circulent sur 

les réseaux sociaux. Il apparaît en outre que, même si des restrictions sont parfois imposées au point de 

passage de Rafah aux Palestiniens qui veulent quitter la bande de Gaza (et donc entrer en Égypte), les 

personnes qui souhaitent retourner dans la bande de Gaza ne subissent aucune restriction dès lors 

qu’elles ont un passeport en règle. Il ressort en outre des informations disponibles que lorsque le poste-

frontière est ouvert, des milliers de Palestiniens le franchissent dans les deux sens. Dans les faits, le 

poste-frontière de Rafah est resté ouvert de manière pratiquement ininterrompue entre mai 2018 et début 

2020 et ce, à raison de cinq jours par semaine (du dimanche au jeudi inclus) à l’exception des jours fériés 

et des occasions spéciales.  

 

La décision du 6 janvier 2019 de l’Autorité palestinienne de retirer son personnel du poste-frontière de 

Rafah, à la suite de nouvelles tensions entre le Fatah et le Hamas, a pour conséquence que depuis cette 

date, seul le Hamas se trouve au contrôle de la frontière du côté palestinien, comme cela avait été le cas 

pendant la période de juin 2007 à novembre 2017 inclus. Si, à un moment donné, on a pu craindre que la 

situation puisse se détériorer au poste-frontière de Rafah suite au départ de l’Autorité Palestinienne, il 

ressort clairement des informations jointes à votre dossier administratif que tel n’a pas été le cas. En effet, 

après le retrait de l’Autorité palestinienne de Rafah le 7 janviers 2019, le poste-frontière est resté 

continuellement ouvert cinq jours sur sept dans le sens des retours vers Gaza.  
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Suite aux mesures de lutte contre la pandémie du coronavirus, le poste-frontière de Rafah a été fermé le 

26 mars 2020. Il a rouvert du 13 au 16 avril 2020 puis du 12 au 14 mai 2020 et du 11 au 13 aout 2020 

permettant le retour de milliers de palestiniens. Le 24 aout 2020, suite à l’augmentation de cas détectés, 

l’état d’urgence a été proclamé et 48h après, le confinement a été étendu engendrant un verrouillage du 

territoire pour cinq jours. En Egypte, après une suspension des vols internationaux, les aéroports ont 

rouvert le 1er juillet 2020 et les voyageurs, quels que soient leur nationalité, doivent présenter un test 

PCR négatif avant l’embarquement.  

 

Par ailleurs, pour ce qui est des mesures prises dans le cadre de la lutte contre le coronavirus, il convient 

de noter que plusieurs pays ont déclaré un lockdown national et ont temporairement fermé leurs frontières 

pour tenter d’endiguer la propagation du virus. Les mesures prises par les autorités égyptiennes et 

palestiniennes pour empêcher la propagation de COVID-19 sont semblables aux mesures prises dans le 

monde entier pour contenir la pandémie du coronavirus. On ne peut donc affirmer que le poste-frontière 

de Rafah a été définitivement fermé et qu'un retour dans la bande de Gaza est impossible. Vous ne 

fournissez pas non plus de preuve selon laquelle vous seriez actuellement confronté, depuis longtemps, 

à l'impossibilité de retourner dans la bande de Gaza en raison de la pandémie du coronavirus.  

 

Par ailleurs, il convient de souligner que la pandémie du coronavirus n’émane pas d’un acteur visé par 

l'article 48/5 § 1 de la loi sur les étrangers, ni n'est causée par l'un d'entre eux. Par conséquent, le critère 

essentiel de la détermination de l’acteur à l’origine de la violation et contre lequel une protection 

internationale est introduite, fait défaut.  

 

Il ressort, également, des informations dont le Commissariat général dispose que les demandeurs 

déboutés de leur demande de protection internationale qui retournent dans la bande de Gaza ne courent 

pas un risque de subir des traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’avoir séjourné à l’étranger 

ou d’avoir introduit une demande de protection internationale. Il n’est pas exclu qu’une personne 

retournant à Gaza puisse faire l’objet d’un interrogatoire concernant ses activités à l’étranger et les raisons 

pour lesquelles elle a quitté la bande de Gaza et y retourne. Cependant, ce seul fait ne peut pas être 

considéré comme suffisamment grave pour être qualifié de traitement inhumain ou dégradant. Cette 

appréciation est confirmée par le fait que Fedasil a participé à l’accompagnement de plusieurs retours 

volontaires vers Gaza, tant en 2019 qu’en 2020, et que si des cas de maintien de quelques heures sont 

rapportés, le feedback donné par les Palestiniens de retour à Gaza ne permet pas de penser qu’il serait 

recouru à des traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’un retour après un séjour en Europe.  

 

Il convient de relever que le Commissariat général suit de près et de manière continue la situation à Gaza 

et à Rafah depuis de nombreuses années par le biais de son centre de documentation et de recherche. 

Le poste-frontière de Rafah a été surveillé pendant de nombreuses années par le Hamas seul du côté 

palestinien. Si des problèmes graves, avérés et récurrents avaient été signalés concernant la manière 

dont le Hamas traitait les Palestiniens ayant séjourné en Europe, ceux-ci auraient sans le moindre doute 

été répercutés par les nombreuses associations, organisations et instances qui surveillent de près la 

situation à Gaza. Or, la consultation des diverses sources répertoriées dans l’information jointe à votre 

dossier administratif, n’a pas permis de trouver la moindre indication que le Hamas se serait livré par le 

passé à des actes de torture ou des traitements inhumains ou dégradants sur les Palestiniens de retour 

à Gaza, pour la seule raison du séjour en Europe ou pour le seul fait d’avoir demandé la protection 

internationale. Actuellement, les sources variées, objectives, indépendantes, et dignes de confiance ne 

font pas état de tels problèmes. Or, vous n’apportez pas la moindre information qui serait de nature à 

contredire ce constat. Par ailleurs, vos déclarations, discutées supra ne permettent pas de penser que 

vous auriez été dans le collimateur du Hamas avant votre arrivée en Belgique, et on peut donc 

raisonnablement en conclure qu’il n’y a aucune raison que celui-ci vous vise particulièrement en cas de 

retour à Gaza.  

 

Vous n’avez dès lors pas établi l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution 

ou d’un risque réel d’atteinte grave en raison des conditions de retour à Gaza par le poste-frontière de 

Rafah.  

 

En ce qui concerne les documents que vous avez déposés à l’appui de votre demande de protection 

internationale et qui n’ont pas encore fait l’objet d’une motivation supra :  

 

Votre carte d'identité, la copie de votre passeport, la copie de votre acte de mariage ainsi que votre acte 

de naissance (voy. doc. 1-4) sont autant de documents attestant de votre identité et de votre origine de la 

Bande de Gaza. Le Commissariat général ne conteste pas ces éléments.  
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La copie du rapport médical concernant votre frère [H.] (voy. doc. 5) atteste que celui-ci a été blessé par 

l’armée israélienne en septembre 2018. Le Commissariat général ne conteste pas cet élément.  

 

La copie du rapport médical concernant votre frère [A.] (voy. doc. 6 ) atteste que celui-ci a été blessé par 

balle en 2019. Le Commissariat général ne conteste pas cet élément.  

 

Les factures d’électricité et d’eau à Gaza, à votre nom, et datées de 2020 (voy. doc. 8-10) attestent du 

fait que vous disposiez de votre domicile à Gaza. Le Commissariat général ne conteste pas cet élément.  

 

La photo de votre domicile (voy. doc. 13) est un élément sans pertinence pour votre demande de 

protection internationale dans la mesure où aucun lien n’est établi entre cette maison et une éventuelle 

crainte de persécution ou d'atteinte grave en cas de retour à dans la bande de Gaza. Le même constat 

peut être fait concernant le contrat de gage entre vous et votre frère (voy.doc. 15).  

 

L’article de presse concernant la condamnation à mort de votre soeur [N.A.] (voy. doc. 14), en 2016, 

présente des informations qui ne sont pas contestées par le Commissariat général. Concernant les 

informations objectives présentées par votre conseil (voy.doc. 16), celles-ci ne vous concernent pas 

personnellement et ne sont pas de nature à vous octroyer une protection internationale, à elles seules, et 

ce, pour les raisons auparavant mentionnées.  

 

En définitive, les documents déposés à l’appui de votre demande de protection internationale ne 

permettent pas de remettre en cause la présente décision.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 

2. La requête 

 

2.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel les faits 

invoqués qui sont résumés au point A de la décision attaquée.  

 

2.2. Bien que la requête n’invoque expressément aucun moyen de droit, elle sollicite toutefois la 

reconnaissance de la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire.  

Une lecture bienveillante de celle-ci permet de comprendre que la partie requérante entend contester la 

motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle estime en 

tout état de cause remplir les conditions pour être reconnue réfugiée ou bénéficier du statut de protection 

subsidiaire. Dès lors, le Conseil considère que la partie requérante invoque en réalité la violation de 

l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés 

(ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole 

additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.3. Elle formule le dispositif de sa requête comme suit et demande au Conseil : 

 

« De déclarer la demande de la partie requérante recevable et de reconnaître la qualité de réfugié à la 

partie requérante. 

Subsidiairement, de lui reconnaître le statut de la protection subsidiaire ».  

 

3. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil 

 

3.1. La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés de la manière suivante :  

 

1. « Copie de la décision attaquée 

2. Désignation avocat Pro Deo 

3. Preuve de versement ».  
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3.2. La partie requérante fait parvenir, par un courrier recommandé du 28 juin 2022, une note 

complémentaire datée du 24 juin 2022 à laquelle elle joint, outre les documents annexés à sa requête, le 

document intitulé « UNHCR, POSITION ON RETURNS TO GAZA » de mars 2022 (v. dossier de la 

procédure, pièce n° 7 de l’inventaire).  

 

3.3. Le 11 juillet 2022, la partie défenderesse fait parvenir, par porteur, une note complémentaire à laquelle 

elle joint un document de son centre de documentation intitulé « COI Focus, TERRITOIRE PALESTINIEN 

– GAZA, Situation sécuritaire », du 14 février 2022 (mise à jour) également disponible sur son site internet 

https://www.cgra.be/[...] (v. dossier de la procédure, pièce n° 9 de l’inventaire).  

 

3.4. En réponse à l’ordonnance de convocation du 12 janvier 2023 prise notamment sur pied de l’article 

39/62 de la loi du 15 décembre 1980, par laquelle il était ordonné aux parties de communiquer au Conseil 

dans un délai de quinze jours à partir de sa notification « toutes les informations permettant de l’éclairer 

sur la situation sécuritaire et humanitaire prévalant actuellement dans la Bande de gaza mais également 

leur position en regard du traitement discriminatoire et oppressif qui est réservé par l’Etat israélien, selon 

certaines organisations non gouvernementales, à la population de ce territoire. Il ordonne aussi aux 

parties de lui communiquer toute information relative  à la liberté de circulation de la population de ce 

territoire », la partie requérante fait parvenir en date du 16 janvier 2023, par courrier recommandé, une 

note complémentaire circonstanciée à laquelle elle joint les pièces déjà jointes à sa requête (v. dossier de 

la procédure, pièce n° 15 de l’inventaire).   

 

3.5. En application de l’article 39/76, §1er alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse 

fait parvenir, par le système informatique de la Justice […] (J-Box), le 1er février 2023, une note 

complémentaire dans laquelle elle aborde les thématiques suivantes (v. têtes de chapitres) : 

 

- « 1. Concernant la jurisprudence pertinente de votre Conseil » ; 

- « 2. Quant à la notion d’apartheid en droit internationale des réfugiés » ; 

- « 3. Quant à la portée des rapports qualifiant la situation dans les territoires palestiniens occupés 

d’apartheid dans le cadre des demandes de protection internationale » ; 

- « 4. Quant à la situation humanitaire dans la bande de Gaza » ; (v. « COI Focus : Territoires 

Palestiniens – Gaza. Classes sociales supérieures du 30 novembre 2021 » et  

- « 5. Quant à la situation sécuritaire dans la bande de Gaza » ; (v. « COI Focus Palestine. Territoires 

palestiniens – Gaza. Situation sécuritaire du 26 août 2022 » disponible sur le site 

https://www.cgra.be[...]) (v. dossier de la procédure, pièce n° 17 de l’inventaire). 

 

3.6. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’exclusion au sens de l’article 1er, section D, premier alinéa 

de la Convention de Genève  

 

Le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 

« Un étranger est exclu du statut de réfugié lorsqu'il relève de l'article 1er, section D, E ou F de la 

Convention de Genève. […] » 

 

Ainsi, l’article 1er, section D, premier alinéa, de la Convention de Genève dispose comme suit : 

 

« D. Cette Convention ne sera pas applicable aux personnes qui bénéficient actuellement d'une protection 

ou d'une assistance de la part d'un organisme ou d'une institution des Nations Unies autre que le Haut-

Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés. 

 

Lorsque cette protection ou cette assistance aura cessé pour une raison quelconque, sans que le sort de 

ces personnes ait été définitivement réglé, conformément aux résolutions y relatives adoptées par 

l'Assemblée générale des Nations Unies, ces personnes bénéficieront de plein droit du régime de cette 

Convention. » 

 

 

 

 

https://www.cgra.be/
https://www.cgra.be/
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Quant à l’article 12, § 1er, a), de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union 

européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un 

statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au 

contenu de cette protection (refonte) (J.O.U.E., n° L 337 du 20 décembre 2011, pp. 9 à 22), qui a repris 

le libellé de l’ancien article 12, § 1er, a), de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 

29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes 

qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts 

(ci-après dénommée la « directive 2004/83/CE »), il dispose quant à lui comme suit : 

 

« Tout ressortissant d’un pays tiers ou apatride est exclu du statut de réfugié : 

 

a) lorsqu’il relève du champ d’application de l’article 1er, section D, de la convention de Genève, 

concernant la protection ou l’assistance de la part d’un organisme ou d’une institution des Nations unies 

autre que le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés. Si cette protection ou cette 

assistance cesse pour quelque raison que ce soit, sans que le sort de ces personnes ait été définitivement 

réglé conformément aux résolutions pertinentes de l’assemblée générale des Nations unies, ces 

personnes pourront ipso facto se prévaloir de la présente directive ; ». 

 

Dans la décision attaquée, la partie défenderesse constate que le requérant, qui déclare être un citoyen 

de Gaza, n’est pas enregistré auprès de l’UNRWA contrairement à son épouse dont il fournit la carte 

d’enregistrement. Elle relève que le code d’enregistrement indiqué sur cette carte auprès du nom du 

requérant est le chiffre « 03 » signifiant qu’il est connu comme « non-refugee husband »  (v. dossier 

administratif, farde « 2ème décision », farde « Documenten (…) / Documents (…) », pièce n° 12/6). Elle 

ajoute que le requérant n’a bénéficié de l’aide de cette agence que via son épouse (v. dossier administratif, 

farde « 1ère décision », « Notes de l’entretien personnel » du 09.10.2020, pièce n° 6, pp. 8-9). En 

conséquence, elle considère que le requérant ne relève pas de l’article 55/2 de la loi du 15 décembre 

1980 lu conjointement avec l’article 1D de la Convention de Genève et estime donc qu’il convient 

d’examiner sa demande de protection internationale au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

Dans sa requête, la partie requérante confirme que l’épouse du requérant « est une réfugiée 

palestinienne ». Elle fournit des informations, provenant du site internet de l’UNRWA, sur les personnes 

pouvant être enregistrées auprès de ses services et pouvant recevoir son aide (v. requête, p. 4). Elle se 

réfère ensuite à la position de la Cour de Justice de l’Union européenne pour rappeler que la possession 

d’une carte UNRWA est « une preuve suffisante du bénéfice effectif et actuel de l’aide par l’UNRWA » (v. 

requête, p. 4). Elle relève que l’authenticité de la carte déposée par le requérant n’est pas contestée dans 

la décision attaquée et reproduit les déclarations du requérant concernant l’aide dont sa famille bénéficiait 

de la part de l’UNRWA (v. requête, p. 4). Elle en conclut que l’article 1D de la Convention de Genève 

s’applique. Elle cite également l’arrêt n° 234 640 du 30 mars 2020 du Conseil de céans (v. requête, pp. 

4-5).  

 

A cet égard, le Conseil constate que le nom du requérant figure effectivement sur la « Family registration 

Card » qu’il fournit (v. dossier administratif, farde « 2ème décision », farde « Documenten (…) / Documents 

(…) », pièce n° 6/12). Selon les informations transmises par la partie défenderesse (v. dossier 

administratif, farde « 2ème décision », farde « Landeninformatie / Informations sur le pays », « COI Focus, 

TERRITOIRE PALESTINIEN, L’assistance de l’UNRWA » du 13 septembre 2021 (mise à jour), pièce n° 

7/3, p. 12), le code d’enregistrement (« RC ») « 03 » figurant sur la ligne reprenant le nom du requérant 

signifie « non-refugee husband » alors que le code d’enregistrement « 01 » figurant sur la ligne de son 

épouse indique « registered refugee ».  

 

Dans sa requête (v. p. 4), la partie requérante souligne que : « According to UNRWA 's Consolidated 

Eligibility and Registration Instructions (CERI) of 2009, the following categories of persons are eligible to 

register with UNRWA and receive the Agency 's services: 

(1) Palestine refugees 

(2) Non-Refugee Family Members 

(3) Frontier Villagers 

(4) Jerusalem Poor and Gaza Poor 

(5) Compromise Cases ».   
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Pour sa part, le Conseil relève qu’il ressort du “COI Focus” précité que « l’UNRWA a mis au point une 

définition du réfugié palestinien admissible à un enregistrement par ses services » à savoir : « [a]ny 

person whose normal place of residence was Palestine during the period 1 June 1946 to 15 May 1948 

and who lost both home and means of livelihood as a result of the 1948 conflict, and descendants of such 

persons, including legally adopted children, through the male line ». Dès lors, « les réfugiés qui 

correspondent à cette définition ainsi que leurs descendants directs ont droit à l'assistance de l'Agence 

si, étant enregistrés, ils vivent dans une des zones d'opération de l'UNRWA et sont dans le besoin ». Par 

ailleurs, d’autres personnes peuvent être enregistrées auprès de l’UNRWA : « Cette catégorie comprend 

des personnes qui ne correspondent pas aux critères de la définition de réfugié palestinien précitée, mais 

qui ont été considérées comme « ayant subi une perte significative et/ou des difficultés liées au conflit de 

1948 en Palestine ». Pour cette raison, selon les CERI de l'agence, elles sont enregistrées « dans le but 

de recevoir des services » mais elles ne sont pas recensées dans les statistiques des réfugiés enregistrés. 

Il s'agit soit de réfugiés économiques (voir point 2.2.1.), soit de membres de la famille de réfugiés 

enregistrés (voir point 2.2.2.) ».  

 

Dès lors, le requérant n’entre pas dans le champ d’application de l’article 1er, section D, premier alinéa de 

la Convention de Genève. En conséquence, la présente demande de protection internationale doit être 

examinée à la lumière des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5. L’appréciation du Conseil 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 

 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967. »  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 

lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 

ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 

ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « [l]e statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 

[…], il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».  

 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». 

 

5.3. En substance, le requérant, de nationalité indéfinie, d’origine palestinienne, originaire de Khan Younis 

dans la bande de Gaza, sympathisant du Fatah fait valoir une crainte, d’une part, envers la belle-famille 

de sa sœur, la famille A. A., qui l’accuse de complicité dans le meurtre du mari de cette dernière et, d’autre 

part, envers le Hamas suite à une altercation avec un membre du mouvement « Al Qassam » parce que 

ce dernier a emmené son frère à une Grande Marche de Retour au cours de laquelle ledit frère a été 

blessé.  

 

5.4. En l’espèce, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier, qu’il ne détient pas, au stade 

actuel de la procédure, tous les éléments nécessaires afin de statuer en toute connaissance de cause. 
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5.5. S’agissant de la situation économique et humanitaire du requérant en cas de retour dans la bande 

de Gaza, la partie défenderesse la qualifie dans sa décision de « […] correcte à l’aune des circonstances 

locales ». Elle souligne à cet égard qu’il était propriétaire d’un immeuble dans lequel il a fait construire un 

magasin pour 30 000 dollars et une maison de 170 mètres carrés. Elle ajoute qu’il affirme avoir une 

assurance santé et gagner un salaire d’environ 3 000 shekels par mois. Elle relève également que le 

requérant a confié son magasin à son frère F. en gage contre une partie du financement de son voyage. 

Elle estime donc qu’ « il est manifeste que [les] conditions de vies [du requérant] à Gaza n’atteignent pas 

un niveau de précarité tel qu’il aurait été assimilable à un traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH ». 

Elle ajoute qu’il est « également manifeste que [le requérant] pourr[a] en cas de retour compter sur le 

large réseau social dont [il] dispose dans la bande de Gaza »  

 

Elle en conclut que « [n]ulle part dans [les] déclarations [du requérant] il n’apparaît qu’il existe, dans [son] 

chef, des problèmes de sécurité concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre socio-économique 

ou médical qui [l’] auraient forcé à quitter [son] pays de résidence habituelle […] », qu’il n’a pas « […] non 

plus apporté d’éléments concrets dont il ressortirait que la situation générale dans la bande de Gaza est 

telle que, en cas de retour, [il serait] personnellement exposé à un risque particulier de ″traitement 

inhumain et dégradant″ » et qu’il n’est dès lors « […] pas possible de croire qu’en cas de retour dans la 

bande de Gaza [il se trouverait] dans une situation dégradante ».  

 

Dans sa requête, le requérant conteste cette analyse. Sur la base d’informations générales, la partie 

requérante souligne que les conditions de vie des Gazaouis sont « totalement indignes » suite aux 

conséquences de la quatrième guerre [de mai 2021] et que le requérant risque « d’être soumis à des 

conditions de vie inhumaines et dégradantes » en cas de retour. Elle affirme qu’ « (…) il ressort clairement 

de l’audition que le requérant n’appartient pas à [la] classe [moyenne] ». Elle se réfère à des informations 

générales sur les conditions de vie notamment les problèmes d’alimentation, de logement, d’eau, 

d’électricité et de carburant ainsi que du système de soins de santé. Elle relève aussi que le requérant 

s’est endetté dans la bande de Gaza ; qu’en cas de retour, il ne peut plus reprendre son magasin ; qu’il a 

dépensé tout son argent pour son voyage ; qu’il a mis en gage son entrepôt auprès de son frère afin de 

rembourser un prêt ; qu’il doit rembourser mensuellement une somme pour le prêt de sa maison et qu’il 

est victime des coupures d’électricité et du manque d’eau potable. Elle conclut que « [f]inalement, la 

situation financière du demandeur en 2017-2018 n’est pas représentative pour sa situation financière en 

cas de retour dans la bande de Gaza ».  

 

5.6. S’agissant des conditions de sécurité qui règnent dans la région de résidence habituelle du requérant, 

la partie défenderesse en arrive à la conclusion, après une analyse approfondie des informations dont 

elle dispose, « […] qu’il n’existe actuellement pas, dans la bande de Gaza, de situation exceptionnelle qui 

serait d’une ampleur telle qu’il existerait des motifs sérieux de croire que le seul fait de [sa] présence […] 

exposerait [le requérant] à un risque réel de subir des atteintes graves telles qu’elles sont visées à l’article 

48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980 ». Elle estime que « [d]ès lors se pose la question de savoir 

si [le requérant peut] invoquer des circonstances qui [lui] sont propres et qui sont susceptibles 

d’augmenter significativement dans [son] chef la gravité de la menace issue de la violence aveugle à 

Gaza, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour à Gaza [il pourrait courir] un risque réel de menace 

grave contre [sa] vie ou [sa] personne ».  

 

Elle considère toutefois que le requérant « [n’a invoqué] aucun élément en ce sens et [ses] déclarations 

et documents ne permettent pas de croire qu’[il] pourr[ait] être personnellement exposé, en raison 

d’éléments propres à [sa] situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle dans la 

Bande de Gaza », et qu’elle « […] ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des 

circonstances [le] concernant personnellement qui [lui] feraient courir un risque accru d’être victime d’une 

violence aveugle ». 

 

La requête fait valoir quant à elle, en faisant référence à des informations générales, que la situation ne 

s’est pas encore stabilisée après la quatrième guerre à Gaza en mai 2021. Elle ajoute que la zone 

frontalière demeure très peu sûre et « très dangereuse pour les résidents locaux, même en dehors des 

périodes de guerre ». Dans sa note complémentaire du 13 janvier 2023, la partie requérante relève que 

des vagues de violence ont eu lieu en 2021 et en 2022 et revient à nouveau sur le « risque accru de 

violence » pour les habitants de la zone frontalière de la bande de Gaza.  

 

5.7. En l’occurrence, le Conseil considère, pour sa part, après un examen attentif des dossiers 

administratif et de la procédure, que la situation personnelle du requérant en cas de retour dans la bande 

de Gaza n’a pas été suffisamment investiguée à ce stade.  
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Le Conseil constate tout d’abord que dans la présente affaire, le requérant a été entendu par les services 

de la partie défenderesse en date du 9 octobre 2020.  

 

Ensuite, il relève, concernant la maison familiale dans laquelle le requérant déclare avoir vécu à Khan 

Younis avec son épouse et ses enfants avant son départ de la bande de Gaza et où ces derniers vivent 

actuellement (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel » du 09.10.2020, pièce n° 6, pp. 5-

6), que la question de sa localisation n’a pas été approfondie à suffisance par la partie défenderesse. Le 

Conseil reste en défaut dès lors de pouvoir établir qu’elle se situe « en zone frontalière » qui est présentée 

par la partie requérante comme une zone risquée.    

 

Le Conseil estime par ailleurs qu’il ne dispose pas d’information suffisante quant à la question des revenus 

sur lesquels le requérant peut compter en cas de retour à Gaza dès lors que son magasin a été repris par 

son frère (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel » du 09.10.2020, pièce n° 6, p. 8). La 

requête souligne quant à elle que la situation financière du requérant a évolué depuis son départ.  

 

5.8. Au vu des considérations qui précèdent, le Conseil estime nécessaire que la partie défenderesse 

procède, à l’aune d’informations suffisamment récentes et précises, à une analyse actualisée et 

exhaustive, d’une part, de la situation économique et humanitaire à laquelle s’expose le requérant en cas 

de retour dans sa région de résidence habituelle et, d’autre part, des conditions de sécurité qui règnent 

dans cette région. Sur ce dernier point, dans l’hypothèse où la partie défenderesse devait conclure à 

l’existence d’une situation de violence aveugle dans la bande de Gaza, celle-ci aura, le cas échéant, égard 

à l’existence, dans le chef du requérant, d’éventuelles circonstances le concernant personnellement qui 

pourraient lui faire courir un risque accru d’être victime de cette violence aveugle.   

 

5.9. Dans le cadre de ce réexamen, la partie défenderesse veillera à s’enquérir de la situation actuelle de 

la famille du requérant à Gaza - avec qui il était en contact, selon ses dires lors de l’entretien personnel 

du 9 octobre 2020. 

 

5.10. Il en découle que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires portant sur des éléments 

essentiels de la présente demande de protection internationale.  

 

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v. 

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers 

- exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp. 95 et 96). Ces mesures 

d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points qui découlent du présent arrêt, 

étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de 

contribuer à l’établissement des faits. 

 

6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire à la Commissaire générale 

aux réfugiés et aux apatrides.           

   

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La décision rendue le 23 novembre 2021 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée à la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre septembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

G. DE GUCHTENEERE, président de chambre,  

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD G. DE GUCHTENEERE 

 

 

 

 


